
 

 

 

Isabelle MAZELIN 

Adjointe au Maire du 
Relecq - Kerhuon 
chargée de la culture 

Conseillère 
communautaire 

 

Numéro 70 

Journal d’information édité par les élus communiste s du Pays de Brest 

N° C.P.P.A.P : 1215 P 11338 - N° I.S.S.N : 1297-790X 

Rédaction, Administration, Publicité : 
Groupe des Elus Communistes 

du Pays de Brest 
22 bis rue Bruat - 29200 BREST 

Tél : 02.98.43.05.41 - Fax : 02.98.44.38.84 
E-Mail : elus-communistes@org-brest.fr 

Directeur de la Publication : 
Maxime PAUL 

IMPRIMERIE - SERIGRAPHIE CERID 
31 rue Frédéric Chopin - BP 52532 - 29225 BREST CED EX 2 

Périodicité : journal bimestriel 
Prix au numéro : 0,60 €  

Abonnement : 3,00 €  

Dispensé de timbrage  

 

 

 

 

DEPOSĖE LE 8/12/2011 

22 bis rue Bruat  
29200 - BREST 

BREST CTC 

 PAGE 1 - “ECHANGES & INITIATIVES” - NOVEMBRE / DECE MBRE 2011 

ECHANGES & INITIATIVES :  
Abonnez-vous !  

Journal bimestriel   
Prix au numéro : 0,60 € - Abonnement : 3,00 €  

Nom, Prénom : ………………...………………………………………... 

Adresse : ………………………............……………….........................
…...…………….………………............................................................. 

Bulletin à retourner à : Elus communistes du Pays de Brest  
22 Bis rue Bruat - 29200 BREST  

 

 

Page 1 : 

• Photos :  Jean-Luc 
MELENCHON à Brest,        
Fête de l’Huma Bretagne 

• Edito : Isabelle MAZELIN 

Pages 2 - 3 : 

• Carnet de Campagne ...    
• Dossier : la réparation 
navale civile 

• Info : plan de rigueur et 
logement social 

• L’interview : Yvon VELLY 

Page 4 :  

• Côté initiatives ...  

• Billet d’Humeur : Yannick 
LOUBOUTIN 

• Brèves : les aides 
européennes alimentaires 

Echanges  
   Initiatives & 

 PAGE 4 - “ECHANGES & INITIATIVES” -  NOVEMBRE / DEC EMBRE 2011 

 

 

Retour sur le 70ème anniversaire des Fusillés de 
Châteaubriant 

7 000 ! C’est le nombre de personnes à avoir rendu 
hommage, le dimanche 23 octobre 2011, à Châteaubriant, à 
tous les résistants, internés, déportés et fusillés. Pour 
Isabelle MAZELIN, professeur d’histoire-géographie, ce 
devoir de mémoire est d’autant plus nécessaire, à l’heure où 
la réforme du lycée, avec la suppression de l’histoire-
géographie en terminale S, désorganise profondément 
l’enseignement de cette matière.  

 

 

 

 

 
 

En effet, désormais, les élèves de première - cela concerne 
les filières S mais aussi L et ES, l’histoire-géo faisant partie 

des matières enseignées en 
« tronc commun » à tous les 
élèves de première - se 
re t rouven t  à  devo i r 
ingurgiter en une année 
scolaire, soit 60 heures, la 
période de 1850 à nos 
jours qui se faisait 

auparavant sur  
deux ans. Cet 
a b a n d o n  d e 
l ’ a p p r o c h e 
chronologique au 
profit de cinq 
grands thèmes 
conduit à laisser 
de côté des pans entiers de l’histoire. Une approche 
thématique qui ne correspond pas aux besoins des lycéens 
de 16 - 17 ans qui ne maîtrisent pas toutes les notions de 
base et qui va accentuer les inégalités scolaires. 

l’Agent Orange 
Le 15 novembre dernier, à 
l’initiative du comité local 
brestois de soutien pour 
le village de l’amitié Van 
Canh, au Vietnam, une 
conférence sur « les 
ravages de l’Agent 
Orange (dioxine) au 
Vietnam était organisée, 
avec la participation de Georges DOUSSIN (ci-dessus aux 
côtés de Jacqueline Here), Président d’honneur de l’ARAC 
et cofondateur du Village de l’Amitié de Van-Canh et André 
BOUNY, auteur du livre « Agent Orange, Apocalypse Viêt 
Nam ». Une soirée-débat particulièrement explicite sur cet 
écocide et drame humain provoqués par l’épandage de ce 
défoliant de 1961 à 1971 sur le sud-Vietnam. 

Trois ans après avoir menti aux 
Français en leur promettant pêle-mêle, 
la moralisation du capitalisme, la fin 
des paradis fiscaux et de la 
spécu lat ion ,  N ico las  Sarkozy 
recommence, cette fois-ci, en jouant 
sur les peurs, les sous-entendus : 
c'est lui ou le chaos ... 

Sur le fond, rien de neuf. Il promet des 
larmes aux Français : la fin des 35 
heures, de la retraite à 60 ans, la 
diminution des effectifs des services 
publics. Mais les patrons, eux, peuvent 
se rassurer : leurs exonérations de 
charges sont maintenues. L'austérité 
et sa règle d'or budgétaire demeurent 
comme boussoles quand tout indique 
qu'elles sont le problème de la crise 
actuelle. 

Pour le prochain candidat de l'UMP à 
la Présidentielle, diminuer la dette, 
c'est diminuer la pression des marché 
financier, sauf que la vérité oblige de 
constater que c'est tout le contraire. 
Les  marchés  on t  désormais 
conscience de leurs pouvoirs 

exorbitants sur les Etats européens et 
en veulent encore plus ! C'est un 
véritable permis de spéculer que leur 
octroie le chef de l'État. 

Une des solutions à la disposition des 
Européens est de reprendre le 
contrôle de la Banque Centrale 
Européenne, mais cela le Président de 
la République se l'interdit. En se 
rangeant derrière l'ultra-libérale 
Angela Merkel, on devine déjà de quoi 
sera fait la refondation européenne 
promise : un traité européen sur 
mesure pour les banques et les 
marchés financiers. 

L’année 2012 sera donc décisive. 
Beaucoup doutent de la possibilité 
d’un changement  politique concret 
pour la vie quotidienne. Nous, nous 
pensons que c'est possible. Avec le 
Front de Gauche, le Parti communiste 
et ses élu-e-s agissent pour rendre la 
parole au peuple, lui redonner l'espace 
et le pouvoir de construire le projet 
collectif qui répondra à ses attentes.  

« Après avoir décidé de ne 
pas renouveler, pour les 5 
ans à venir, l’agrément 
consommation de la CNL, 
le Ministère de la 
Consommation vient de 
faire marche arrière, par 
arrêté en date du 28 
novembre ! La CNL 
retrouve ainsi toute sa 
place dans le mouvement 
social. 

Cela n’a pas été sans mal !
Après 18 mois de 
tracasseries administratives, le 
soutien d’associations et de 
syndicats dont la CGT, les 
interventions de parlementaires et 
d’élus locaux, et une certaine 
couverture médiatique, ont permis à 
la CNL d’être réintégrée dans ses 
droits.  

Ce qui lui permettra, entre autres, 
d’ester de nouveau en justice pour 

défendre les locataires et 
accédants à la propriété, 
tant au niveau national 
que local. 

Il reste néanmoins en 
suspens la question de sa 
subvention 2011 pour 
continuer d’œuvrer à la 
d é f e n s e  d e s 
consommateurs. En effet, 
le versement de la 
subvention d’Etat de           
270 000 euros, est 
toujours en souffrance. 

La CNL demande que cette question 
soit examinée et réglée dans un 
délai  raisonnable car  cela 
représente des moyens financiers 
i n d i s p e n s a b l e s  à  s o n 
fonctionnement et à ses missions 
sociales.  

La CNL est donc aujourd’hui 
légitimement  reconnue, mais la 
mobilisation continue ! » 

 

Agrément de la CNL : une légitime reconnaissance                                  
mais la vigilance reste de mise ! 

Les aides européennes alimentaires 

Le Programme Européen d’Aide aux plus Démunis 
(PEAD) sera finalement prolongé durant 2 ans. Le 14 
novembre dernier, les pays de l’Union Européenne 
ont renoncé à diviser par quatre le financement de 
l’aide alimentaire dont bénéficient 13 millions de 
personnes pour survivre cet hiver. La forte 
mobilisation des associations caritatives, 
notamment en France, pour dénoncer cette 

réduction insupportable en cette période où l’austérité budgétaire 
accroit de façon inquiétante le nombre de pauvres, a payé !  

Toutefois, la solution trouvée n’en demeure pas moins précaire, 
surtout après les dires de la ministre allemande de l’agriculture : « Il 
faut que ce soit très clair : à partir du 1er janvier 2014, il n’y aura pas de 
politique sociale à l’échelle européenne ». La vigilance reste donc de 
mise et la poursuite de la mobilisation est nécessaire pour qu’une 
solution pérenne soit rapidement trouvée.  

Venue de Jean-Luc Mélenchon à Brest le 25 novembre - Fête de l’Huma Bretagne le 27 novembre 
Photos : Rémy Blang 

Yannick           
LOUBOUTIN 
Président de la 
CNL Finistère 

La délégation des Brestois-e-s qui ont fait le déplacement en car 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 
Depuis plusieurs 
années maintenant,          
des plans de 
restructurations se 
succèdent dans les 

arsenaux. Qu’en est-il aujourd’hui à DCNS Brest ? 

En ne remontant que sur la dernière période, il est vrai que DCNS a 
subi une évolution importante. En moins de 10 ans, elle a changé de 
statut plusieurs fois, pour aujourd’hui devenir une entreprise de droit 
privé avec un capital public ouvert à 25% à l’entreprise Thalès qui 
pourrait d’ailleurs monter à 35% dans les toutes prochaines 
semaines. DCNS Brest, qui est tout de même encore aujourd’hui la 
2ème entreprise industrielle de la région, après Citroën, a perdu des 
salariés par milliers en deux décennies : il ne reste aujourd’hui à 
Brest « que » 2 700 salariés. Ils étaient plus de 7 000 au début des 
années 90 ... 

DCNS n’est-elle pas aujourd’hui engagée dans un nouveau           
plan de restructuration de grande envergure, dénommé 
« Championship » ? 

Tout à fait ! Ce plan, initié par le PDG Boissier, vise à doubler, d’ici 
2018, le chiffre d’affaire actuellement de 2,5 milliards d’euros. La 
méthodologie mise en œuvre est pour le moins « classique » : sous-
traitance, voire externalisation, de la charge de travail ; augmentation 
de la productivité par des méthodes de management innovantes ; 
précarité (les CDD et intérimaires ont ainsi atteint le taux historique 
de 10% de l’effectif à Brest fin septembre) ; réduction des emplois 
dits « non productifs » avec la réduction des emplois de soutien de 
30% ; plan social de départ volontaire, etc … DCNS, comme 
beaucoup d’entreprises, ne raisonne plus qu’en terme financier, le 
chiffre d’affaire est complètement déconnecté de la question de 
l’emploi. Le vieux rêve patronal des « entreprises sans usines » ou 
tout au moins d’entreprises industrielles, avec une activité productive 
interne la plus réduite possible, a fait des émules jusqu’aux dirigeants 
d’entreprises sous contrôle public, comme DCNS.  

Quelle est la situation dans les autres établissements                  

de la Défense ? 

Après la partie industrielle du Ministère (les arsenaux terrestres du 
GIAT et de la marine DCNS) à laquelle s’est attaqué le Ministère de 
la Défense, vient le tour de tous les établissements dits de soutien. 
En 2008, Sarkozy a lancé le plus grand plan de restructurations de la 
Défense : 54 000 suppressions d’emplois dans la Défense en 5 ans, 
dont 22 000 civils, soit près d’1/3 de l’effectif civil ; fermeture par 
dizaines d’établissements ; regroupement des établissements au 
sein d’entités, dénommées « Base de Défense ». Sur Brest, rien que 
sur les effectifs civils, plus de 500 emplois auront disparus en 2014, 
auxquels pourraient se rajouter d’autres suppressions d’emplois dans 
le cadre d’externalisations, et ce, sans compter les emplois indirects 
et induits dont dépendent les emplois de la Défense (chiffrés, il y a 
quelques années, à 4 emplois générés pour 1 emploi). 

 

 

Jean-Luc MELENCHON, candidat du 
Front de Gauche à l’élection 
présidentielle de 2012, était à Brest, 
vendredi 25 novembre. Retour sur le 
déroulé de cette journée riche de 
rencontres et d’échanges. 

15 h 00 : rencontre avec les 
représentants syndicaux de la 

Sobrena, suivie d’un point presse, 
Place de la Liberté, à proximité de « L’Espoir II » 

L’échange retrace les 
difficultés que connaît 
l’entreprise depuis 2008 
notamment, l’attitude du 
PDG Meunier, la question 
de la concurrence 

organisée par l’Union Européenne, 
les qualifications des salariés, les 
questions écologiques ... 

Puis, sur la Place de la Liberté, à 
deux pas de l’étrave, c’est à haute 
voix que Jean-Luc Mélenchon lit la 
lettre ouverte d’une « femme de 
sobréniste » au patron de la 
Sobrena,  non sans émotion.   

En marge de la rencontre avec les 
salariés de la Sobrena, un échange a lieu également avec 
des salariés du centre de tri de la Poste en grève qui 
expliquent la dégradation de leurs conditions de travail. 

16 h 50 : rencontre avec les syndicats                                
de l’arsenal de Brest 

Lors de cet échange 
avec les représentants 
syndicaux de la CGT, 
de la CFDT et de 
l’UNSA, sont abordées 
les fortes inquiétudes 
qui pèsent sur les 
emplois à DCNS mais 
aussi dans les autres établissements de la Défense, la 
dégradation des conditions de travail, la question de l’énergie 
nucléaire, la déconstruction des navires en fin de vie…    

20 h 00 : réunion publique à la Salle des Syndicats 

Devant un public 
de 400 personnes, 
c’est Jacqueline 
Here, pour le PCF, 
qui ouvre cette 
réunion publique, 
r a p p e l a n t  l a 
démarche du Front 
de Gauche depuis 

la campagne du Non au traité constitutionnel européen et le 
lancement de l’assemblée citoyenne de Brest, le 14 
novembre dernier. Après une intervention de Bertrand Seys, 
pour le Parti de Gauche, la parole est à la salle, d’où 
plusieurs interventions s’élèvent. Puis vient le discours de 
plus d’une heure de Jean-Luc Mélenchon, avant que la 
réunion ne s’achève par le chant de l’Internationale, le poing 
levé.      (Photos Rémy Blang) 
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Inquiétudes et légitime émotion à Brest, pour les 237 salariés de la Sobrena. Faute de commandes, le chantier de réparation navale civile est 
à l’arrêt. Le risque est tout bonnement le dépôt de bilan. Le groupe Meunier, propriétaire de la Sobrena, a quitté très vite le navire et fait appel 
à deux administrateurs provisoires pour gérer la situation. La disparition du chantier naval pourrait avoir des conséquences dramatiques : 
c’est le premier site de réparation navale civile de France, une des plus importantes activités du port de Brest. Avec la sous-traitance, la 
réparation navale à Brest représente 700 à 800 emplois. 

La situation à 
l a q u e l l e  e s t 
conf rontée la 
réparation navale 
sur le site de Brest 
résulte de la 
conjonction de la 
conjecture de 
tension découlant 
de  l a  c r i se 
mondiale et de 
l’exacerbation de 
la concurrence 
s’exerçant au plan européen. Sans compter sur le PDG Meunier qui s’est 
comporté uniquement comme un marchand de main d’œuvre … En outre, 
cette situation de tension ne permet une lisibilité du plan de charge de 
l’entreprise que sur une très courte durée. Pourtant, le site de Brest dispose 
d’atouts considérables, d’un outil exceptionnel qui ne demande qu’à être 
utilisé et optimisé, et d’une excellence professionnelle unanimement 
reconnue.  

Deux plans de pérennité des équipements 
(1994-2000 et 2001-2008) co-financés par 
l’Etat et les collectivités ont été réalisés 
afin de maintenir la compétitivité de l’outil. 
Pour la période 2009-2014, pour tenir 
compte notamment du vieillissement des 
équipements, un plan opérationnel de 
soutien à la réparation navale a été 
programmé, s’élevant à 31 M€ financé par 

la CCI de Brest (45%), par la Région 
(35%), le Département (10%), BMO 
(10%).  

Sans oublier que depuis le 1er janvier 
2007, la Région Bretagne est détentrice 
de la domanialité portuaire et dépositaire 
du contrat de concession de la réparation 
navale. Un transfert opéré de façon très 
arbitraire par le gouvernement de 
l’époque ... La Région a ainsi engagé 
dans les ports dont elle est propriétaire 
(Brest, Lorient et Saint-Malo), des 
investissements d’autant plus importants 
que l’Etat avait totalement délaissé ses 
installations portuaires pourtant vitales au 
développement économique de la 
Bretagne. 

Le prochain plan de développement du 
port de Brest engagé par la Région avec 
les collectivités partenaires et la CCI de 
Brest, est de nature à ouvrir des 
perspectives nouvelles porteuses de 
potentialités nouvelles. Mais la 
r e s p o n s a b i l i t é  d e  l ’ E t a t  e s t 
particulièrement décisive pour avancer 
dans le sens de la défense pérenne de la 
réparation navale en synergie avec le 
développement de toutes les activités 
portuaires du port de Brest. Et pour les 
élus communistes, la création d’une filière 
de démantèlement des navires en fin de 
vie doit y prendre toute sa place.   

Les élus communistes continuent leur 
mobilisation afin que le port de Brest soit 
conforté comme pôle d’excellence 
internationale de réparation navale.  

Yvon VELLY 

Secrétaire général 
du Syndicat CGT  
de l’Arsenal de 
Brest, Yvon nous 
éclaire sur la 
situation de 

l’emploi à l’arsenal. 

Plan de rigueur : un coup 
dur  pour le logement 

social 
Les mesures de rigueur adoptées par 
le gouvernement pèseront lourdement 
sur le logement social. En effet cette 
hausse à 7% de la TVA aura pour 
conséquence une augmentation des 
dépenses, amputera les capacités 
des offices à construire des logements 
neufs au loyer abordable, et pourra 
nuire à l’entretien de l’ensemble du 
parc de logements. De plus, ce 
nouveau prélèvement s’ajoute à la 
ponction déjà opérée depuis un an 
par le gouvernement sur le potentiel 
financier des organismes. Pourtant, le 
logement est la première 
préoccupation des Français. 

En 2011 la crise financière s’est 
amplifiée pour les locataires du 
logement social comme pour 
l’ensemble de la population. Le 
plafonnement à 1% de la hausse des 
prestations sociales, dont l’Aide 
Personnalisée au Logement (APL) fait 
partie porte atteinte au pouvoir 
d’achat des plus démunis et à leur 
capacité à faire face à leurs dépenses 
de logement.  

Dans ce contexte, Claude BELLEC, 
membre du Conseil d’Administration 
de BMH, a proposé, le 24 octobre 
dernier, le gel de l’augmentation des 
loyers, revendiqué également par 
l’ensemble des associations de 
locataires :  

« A BMH, les 
r é s u l t a t s , 
grâce à une 
b o n n e 
gestion de 
l’office, sont 
plus que 
satisfaisants, 
et même si 
d’année en année, lors de  la 
présentation de chaque rapport 
d’activité, à chaque discussion sur 
le budget, l’accent est mis sur le 
fait que cette bonne santé 
financière pourrait décliner, il serait 
souhaitable que les locataires en 
bénéficient. Cela ne mettrait pas en 
péril la gestion et les finances de 
n o t r e  o f f i c e  m ê m e  s i 
l’autofinancement se verrait ainsi 
un peu diminué. » 

Ce gel aurait été un signal fort en 
direction d’une population souvent 
précarisée dont la situation mérite une 
prise en compte suffisante dans 
l’élaboration de nos politiques. Le CA 
de BMH n’a pas suivi ces propositions 
puisqu’une majorité de celui-ci a voté 
une augmentation globale de 1,58 % 
pour 2012. 

 

 

 

 
 
 

 

A propos de la réparation                                              
et de la construction navales 

 « Il y a lieu de considérer deux sujets : la 
construction navale et la réparation navale. 
Mais la situation de l'une n'est pas sans effet 
sur l'autre. 

S’agissant de la réparation navale, le contexte 
de crise qui génère une forme de volatilité du 
marché en raison de la recherche de 
l'immédiateté d'une prestation de réparation, a 
pour effet d'exacerber la concurrence, y compris 
intra-européenne. Mais la situation de crise que 
connaît la construction navale dans tous les pays 
d'Europe rend disponible certaines infrastructures 
prévues pour la construction navale, pour assurer 
des prestations de réparation. 

On le voit, ce contexte particulier, qui génère des situations de tensions 
et de fragilisation des carnets de commande de la réparation navale, 
n'est pas une situation durable et la France, singulièrement la Bretagne, 
ont un défi majeur à relever ; il y va de l'avenir même de la réparation 
navale en France. 

Cette situation appelle une ambition publique nouvelle car il faut toujours 
se rappeler que la crise de la réparation navale des années 1980, au 
moment même où étaient inaugurées de grandes infrastructures 
portuaires, n'a pu être partiellement surmontée que par la mise à 
disposition de celles-ci à des opérateurs privés qui ne sont pas 
propriétaires des infrastructures ni des outillages lourds leur permettant 
d'assurer les activités de réparation. 

La réparation navale a donc un avenir à condition de pouvoir adosser 
cette activité à une activité robuste et pérenne. C'est en tout cas le 
meilleur moyen de lui assurer un avenir.   

S'agissant de la construction navale, confrontés à une concurrence 
féroce, couplée à une demande très fluctuante, les constructeurs de 
bateaux n'ont d'autres choix que de se diversifier. Aujourd'hui de 
nombreuses Régions essaient de se frayer un chemin et sont en en 
quête d'appuis d'infléchissements politiques et de soutiens financiers. 

Pour conjurer les risques et les aléas de la demande, les industriels 
tentent de réinventer leur métier et planchent sur la fabrication de 
supports métalliques d'éoliennes marines. Cette réflexion, a abouti cet 
été au lancement de la production des premiers modèles. Les régions  
multiplient les initiatives pour assurer un financement solide au 
processus de diversification industrielle. Dans le même temps, celle-ci 
mènent une action collective avec d'autres territoires : Bretagne, Poitou-
Charentes, mais aussi Pays basque, Galice, Ligurie, Finlande du Sud-
Ouest ou encore Poméranie... Une quinzaine de régions au total 
participent à l'éclosion de ce mouvement. Ceci est la meilleure preuve 
de l'urgence de permettre aux collectivités de mener leurs actions. 

La production de bateaux peut devenir progressivement minoritaire, 
mais cela nécessite une politique très offensive, dès maintenant, pour 
accélérer les grands chantiers avec des investissements qui sont 
considérables.  

Les distorsions de concurrence sont une autre source de confusion. 
Quand un secteur est massivement subventionné au niveau mondial, la 
suppression des subventions à l'intérieur de l'Union européenne a-t-elle 
un sens ? On peut en tout cas s'interroger ! 

Ambition publique, régulations et nouvelle ambition européenne : 
telles sont à mes yeux les grandes actions que la gauche doit 
conduire. » 

Gérard               
LAHELLEC 

Vice-Président du 
Conseil Régional 
de  Bretagne en 
charge de la  
Mobilité et des 
Transports 

 


